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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié ce projet de loi 11095 lors de sa 
séance du 12 juin 2013, sous la présidence de Mme Anne Emery-Torracinta, 
assistée par l’excellent secrétaire scientifique, M. Nicolas Huber. Le procès-
verbal de cette séance a été pris par M. Tazio Dello Buono que la rapporteure 
remercie pour la fidèle restitution des travaux de la commission.  

Durant les travaux, le département de la solidarité et de l’emploi était 
représenté par MM. Marc Brunazzi, directeur administratif et financier, et 
Michel Blum, directeur général de l’action sociale, et Mme Nadine Mudry, 
directrice chargée des politiques d’insertion. 

Que tous soient ici remerciés pour leur précieuse contribution. 

 
Présentation du PL 11095 par M. Blum 

M. Blum rappelle que l’association Cerebral Genève soutient les adultes 
et enfants vivant avec une IMC (infirmité motrice cérébrale) ainsi que leurs 
proches.  

Pour concrétiser ces buts, Cerebral organise des activités, discussions et 
offre un soutien aux personnes touchées.  

En 2012, la subvention allouée n’a pas augmenté par rapport à la période 
précédente.  
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Pour 2013, le département a intégré la réduction linéaire votée par le 
Grand Conseil. La durée du contrat est réduite à deux ans et doit permettre de 
regrouper les subventions sur le programme E01.  

 
Questions de la commission 

Un commissaire (L) estime que sur les milliards dépensés par l’Etat, une 
réduction linéaire de 1 000 F relève de la mesquinerie et que la décision du 
Conseil d’Etat de fixer la restitution a un impact direct sur les comptes des 
associations. Avis partagé par la Présidente. 

Un commissaire (UDC) affirme que l’effort doit être fourni par tous et 
cette réduction ne met pas en danger l’activité de cette association. 

 
Charité ou justice sociale ? 

Un commissaire (L) estime que vu la qualité des membres de cette 
association et de leurs réseaux, le montant manquant pourra être comblé.  

Une commissaire (Ve) trouve malsain de devoir compter sur la charité des 
membres des comités. Soit l’association est efficace et utile, et l’Etat la 
subventionne, soit ce n’est pas le cas et il faut alors compter sur la charité de 
chacun. Elle estime qu’il est regrettable d’en arriver là. 

 
Rapprochement Cérébral Genève et Insieme 

Un commissaire (S) indique que ce projet de loi date du 20 décembre 
2012 et concerne 2012 et 2013. Il souhaite savoir quel est l’avancement du 
rapprochement avec l’association Insieme. 

M. Blum indique qu’une rencontre a été organisée entre les deux 
associations. Toutefois, il n’y a pas eu d’éléments suffisamment déterminants 
permettant que le rapprochement se finalise. 

La Présidente indique qu’une partie des personnes handicapées ressort des 
deux associations. Toutefois, pour qu’une fusion ait un intérêt, il s’agit de ne 
pas créer de pertes. En l’état, il n’y a aucune certitude à ce niveau-là, 
l’essentiel du financement provenant de l’OFAS par le biais des organismes 
faîtiers. Une des craintes est que les organisations faîtières décident de 
réduire leur financement du fait de la fusion. Il n’y a pas non plus de garantie 
que la fondation Cerebral, qui finance l’association, continue à le faire en cas 
de fusion. Cerebral a construit un pavillon destiné à ses activités, mais ne 
dispose pas de locaux administratifs. S’il y avait une fusion, Cerebral devrait 
loger dans les locaux d’Insieme. Dès lors, il n’y aurait pas d’économies en 
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termes de locaux. A court terme, il n’y a donc pas suffisamment d’éléments 
probants pour s’assurer de la réussite de la fusion.  

 
Charges sociales 

Un commissaire (S) souhaite des informations à propos des charges, 
puisque le plan financier (p. 34) n’indique que les « salaires et charges 
sociales direction », il souhaite savoir si le reste des employés est payé par 
une autre structure.  

La Présidente indique que Cerebral est une petite structure, qui dispose 
d’une secrétaire-générale et d’une secrétaire.  

M. Blum confirme que l’association a fait de gros efforts au niveau de la 
dotation administrative. Plusieurs personnes ont été remerciées afin de 
réduire la voilure. 

 
Demandes de prestations en augmentation 

Un commissaire (S) relève que les demandes de prestation pour les 
personnes atteintes d’IMC augmentent chaque année et que les prestations 
ont baissé de 20 % entre 2009 et 2011 (p. 6 et 7). Il ne voit pas d’indicateurs 
dans les documents annexés. Il se dit gêné par le fait de faire des économies 
au détriment d’associations qui fournissent des prestations à des personnes 
nécessitant un véritable soutien. Il ne comprend pas pourquoi le montant de 
la subvention n’a pas été adapté à l’évolution des besoins. Dès lors que le 
rapprochement avec Insieme n’est pas prêt d’aboutir, il n’y a pas lieu de ne 
pas augmenter la subvention.  

M. Blum indique que le rapport d’évaluation (2008-2011) donne des 
éléments de réponse à ce sujet. Des valeurs-cibles ont été convenues entre 
l’Etat et l’institution. Les demandes non satisfaites n’apparaissent pas dans le 
rapport.  

La Présidente précise que ce type d’associations a vu ses besoins 
augmenter du fait de l’augmentation du nombre de personnes handicapées. 
Elle indique qu’il y a eu une époque où d’importants dons étaient faits, ce qui 
n’est plus le cas. Cerebral avait alors décidé de construire un pavillon en 
utilisant tous ses fonds propres, ce qui a mené à une situation financière 
délicate. A propos d’Insieme, la situation est moins urgente, car l’association 
dispose encore un peu de fonds propres. Aujourd’hui, toutes ces associations 
font des exercices déficitaires. Pour répondre correctement aux besoins, il 
faudrait davantage de financement.  
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M. Blum conclu en indiquant que la situation financière s’améliore, 
l’association ayant réussi à obtenir un montant exceptionnel de l’OFAS 
d’environ 40 000 F, par le biais de Cerebral Suisse et que cela améliore la 
situation financière de l’association.  

 
Vote en premier débat 

La Présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11095. 

L’entrée en matière du PL 11095 est acceptée à l’unanimité par :  
14 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 1 R, 3 L, 1 UDC, 1 MCG  
 
Vote en deuxième débat 

La Présidente met aux voix l’art. 1 « Contrat de prestations ». 
Pas d’opposition, l’art. 1 est adopté. 
 

La Présidente met aux voix l’art. 2 « Aides financières ». 
Pas d’opposition, l’art. 2 est adopté. 
 

La Présidente met aux voix les art. 3 à 10. 
Pas d’opposition, les art. 3 à 10 sont adoptés. 
 
Vote en troisième débat 

Le PL 11095 dans son ensemble est adopté par :  
Pour :   11 (1 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC 1 MCG) 
Contre :  –  
Abstentions :  2 (1 S, 1 L) 

Catégorie : extraits (III) 

 
 
Commentaires de la rapporteure 

Mesdames les députées, Messieurs les députés, la Commission des 
finances a étudié avec beaucoup d’intérêt ce PL 11095 et les abstentions sont 
en lien soit avec la volonté de ne pas diminuer les subventions à une 
association tellement nécessaire, soit dans la motivation de rationaliser les 
dépenses administratives entre deux institutions remplissant les mêmes buts, 
afin de mieux servir les bénéficiaires. La Commission des finances vous 
remercie de bien vouloir voter ce PL 11095. 
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Projet de loi 
(11095) 

accordant une aide financière de 204 345 F pour 2012 et de 203 878 F 
pour 2013 à l’association Cerebral Genève  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et Cerebral Genève est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L’Etat verse à Cerebral Genève un montant de 204 345 F, composé de 
80 000 F de subvention monétaire et de 124 345 F de subvention non 
monétaire pour la période 2012 et un montant de 203 878 F composé de 
79 533 F de subvention monétaire et de 124 345 F de subvention non 
monétaire pour la période 2013, sous la forme d’une aide financière de 
fonctionnement au sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l’aide financière n’est accordée qu’à titre conditionnel au 
sens de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du 
contrat de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil 
d’Etat dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2. 
3 Le montant de la subvention non monétaire, et par conséquent les montants 
totaux de la subvention, peuvent être ajustés unilatéralement par le Conseil 
d’Etat en cas d’indexation des rentes de droits de superficie, des loyers ou 
lors de la fixation définitive ou de la réévaluation de ces éléments. 
 

Art. 3 Rubrique budgétaire 
Cette aide financière figure sous le programme E 01 « Mise en œuvre et 
conduite des actions en faveur des personnes handicapées » et les rubriques 
07.14.11.00 365.03700 et 07.14.11.00 365.13700 du budget annuel voté par 
le Grand Conseil. 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2013. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à l’association Cerebral Genève de 
défendre les droits et la dignité des membres de l’association et de toute 
personne handicapée par des actions basées sur des liens actifs de solidarité, 
ainsi que par l’information et la formation. 
 

Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L’aide financière n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’aide financière accordée, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire 
de l’aide financière est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l’emploi. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu’aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 



PL 11095-A 8/18

CONTRAT DE PRESTATIONS
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